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La Slovénie a signé le Statut de Rome le 7 octobre 1998. En mars 1999, le ministre 
des Affaires étrangères a ordonné une étude sur les conséquences du Statut pour 
l’ordre juridique de la Slovénie. L’étude, achevée en septembre 1999, indique les 
modification juridiques requises notamment en ce qui concerne l’article 47 de la 
Constitution sur l’extradition. Dans les mois qui ont suivi, le Statut a été traduit en 
langue slovène.  
 
Avant de soumettre le Statut au gouvernement, le Bureau gouvernemental de la 
législation a émis un avis pertinent. Cet avis est négatif, car il établit que le Statut est 
incompatible avec l’article 47 de la Constitution slovène. Au début de 2001, des 
experts en droit pénal ont établi que la traduction vérifiée était inexacte. Le ministre 
des Affaires étrangères leur a demandé de présenter une nouvelle traduction , laquelle 
a été terminée à la mi-juillet. La traduction est encore à vérifier.  
 
Fin juillet, le gouvernement slovène a entamé la procédure de révision de la 
Constitution. Outre des amendements additionnels, l’amendement de l’article 47 a été 
proposé, lequel prévoirait l’extradition des citoyens slovènes vers les tribunaux 
internationaux, comme la CPI. 
 
 


